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« DEBOUT LES PREFS 95 ! »
« Celui qui se bat peut perdre mais celui qui ne se bat pas a déjà perdu » !! (B.BRECHT)
Le journal du syndicat CGT DES PERSONNELS DE LA PREFECTURE

ET DES SOUS-PREFECTURES DU VAL D’OISE

EDITION DE MARS 2013

Mail : cgt.personnel.prefecture.95@gmail.com
Tél : 06.51.56.42.85
JOURNEE D’ACTION DU 5 MARS DERNIER

Fidèles à nos engagements, nous ne vous avons pas  invité à participer à la journée d’action du 5 Mars dernier, les membres du bureau de notre syndicat n’étant pas en mesure d’y participer en cette période de congés scolaires.

A l’appel de la CGT et de FO, 200.000 manifestants dans 174 cortèges ont dénoncé l’accord conclu entre le patronat, la CFDT, la CGC et la CFTC que le gouvernement socialiste veut transposer dans la loi. 

En effet, face à cette volonté du MEDEF d’aller toujours plus loin dans le recul social, les salariés du privé et ceux du public doivent s’unir avec un seul mot d’ordre « non à la précarité de l’emploi » car lorsque le privé est attaqué, nous savons que  cela sert de tremplin à tout gouvernement au service du capital pour briser les restes, déjà bien affaiblis, du service public !

ABROGATION DE LA JOURNEE DE CARENCE - SUITE
Lors de la rédaction de notre premier « DEBOUT LES PREFS 95 », nous venions d’apprendre la suppression de la journée de carence. A ce jour, nous ne connaissons toujours pas sa date d'application. Certains parlent du dernier trimestre 2013, d’autres pensent qu’il faudra attendre le vote de la loi de finances 2014.

De plus, c’est une bien petite victoire. Les revendications essentielles n’ont pas été entendues et nous devons, plus que jamais, poursuivre l’action. Les principales revendications de la C.G.T. portent notamment sur le dégel du point d’indice (donc hausse des salaires), le recrutement et densification du réseau territorial.
CONGE POUR SOLIDARITE FAMILIALE
Le décret n°2013-67 du 18 janvier 2013, relatif au congé pour solidarité familiale et à l’allocation d’accompagnement des personnes en fin de vie pour les fonctionnaires est applicable selon les cas suivants :

· Pour une période continue d’une durée maximale de 3 mois, renouvelable une fois

· Par périodes fractionnées d’au moins 7 jours consécutifs dont la durée cumulée ne peut excéder 6 mois

· Sous forme d’un service à temps partiel accordé pour une durée maximale de 6 mois renouvelable une fois

Peuvent bénéficier de ces dispositions, les fonctionnaires dont un ascendant, un descendant, un frère, une sœur, une personne partageant le même domicile souffre d’une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou est en phase avancée ou terminale d’une affectation grave et incurable. Le montant journalier de cette allocation est fixé à 53,17 euros.

VOUS POUVEZ NOUS AIDER

A FAIRE BOUGER LES CHOSES: UN EXEMPLE
Le Syndicat CGT des Personnels de la Préfecture de Seine Saint Denis a été alerté par certains agents qui avaient bénéficié à un moment de leur carrière de la N.B.I. dite « Politique de la Ville » puis qui en ont été privé, ce qui est normal, lors d’un changement de poste n’ayant aucun rapport avec la Politique de la Ville. 

Cependant, certains autres en sont encore bénéficiaires alors qu’ils occupent des postes ne devant aucunement justifier du versement de la N.B.I. La C.G.T. a alors demandé à l’administration la communication des arrêtés d’attribution.

Devant les difficultés rencontrées, la C.G.T. a demandé l’arbitrage de la Commission d’Accès aux documents administratifs  (CADA) et a obtenu satisfaction.

La Préfecture de Seine Saint Denis a décidé de tout « mettre à plat » tout en « bottant en touche » puisque le secrétaire général aurait saisi le Tribunal administratif pour avis suite à la réponse de la CADA !.

Cette première victoire devra donc être confirmée: rendez vous en juin

LETTRE OUVERTE

DE LA SECRETAIRE DU SYNDICAT CGT

A CEUX DE NOS COLLEGUES QUI DISENT TOUT BAS

OU PENSENT TOUT HAUT

QUE LA CGT A NEGOCIE AVEC LA HIERARCHIE

SON AFFECTATION A LA PREFECTURE DE CERGY
-----------------
Pour ceux qui ne me connaissent pas, je me présente Je m’appelle Catherine GUILBERT. J’ai 52 ans. J’ai été recrutée sans concours et affectée en Octobre 2009 au bureau des Ressortissants Etrangers de la Sous Préfecture de Sarcelles. Ma famille est originaire de Sarcelles et j’ai beaucoup aimé le travail au sein de cette structure en raison de la richesse des contacts humains.

Malheureusement, les difficultés liées aux conditions de travail me sont devenues insupportables. J’ai demandé à la CGT de tenter une médiation à l’occasion de mon entretien d’évaluation 2012. La hiérarchie a refusé que j’y sois assistée et j’ai été contrainte d’engager un recours en révision de cette évaluation devant le Tribunal Administratif. Cette action est actuellement en cours.

La CGT m’a proposé de participer à la création du syndicat CGT DES PERSONNELS DE LA PREFECTURE ET DES SOUS PREFECTURES DU VAL D’OISE dont je suis actuellement secrétaire.

J'ai été affectée depuis le 2 Janvier 2013 au pré-accueil du service « étrangers » de la Préfecture de CERGY.

Certains de nos collègues font courir la rumeur que mon départ de Sarcelles et mon affectation à CERGY sont le résultat d’une négociation entre la hiérarchie et la C.G.T. C’est totalement faux. En aucune manière, la C.G.T. n’intervient dans mon dossier personnel pas plus à l’occasion de mon changement de poste que dans le cadre de la procédure contentieuse en cours.

Je ne connais pas les éléments qui ont été pris en compte et ont permis mon affectation à la Préfecture. S’il y a eu négociation, elle est intervenue entre les hiérarchies de CERGY et de SARCELLES. L’on peut également penser que les demandes que j'avais précédemment faites à cet égard, ont été entendues.

A ceux qui me demandent ma "recette pour quitter la sous-préfecture", je répondrai qu'il ne faut pas se contenter de dire que l'on veut partir, il faut faire des demandes, prendre contact avec la D.R.H. l'assistante sociale peut éventuellement intervenir. IL FAUT AGIR SI L'ON NE VEUT PAS SUBIR.
Je profite de l’occasion qui m’est donnée pour tordre le cou à une autre rumeur : le montant des primes que je perçois comme agent d'accueil à la Préfecture est le même que celui que je percevais comme agent d'accueil à la Sous Préfecture de Sarcelles. Je bénéficie simplement d'un point de NBI supplémentaire: 8 au lieu de 7.

Si d'autres questions concernant ma situation personnelle vous intéressent, je suis d'accord pour en parler avec vous. A la CGT, il n'y a pas de sujets tabous. Nous pratiquons la transparence.

UNE PROMESSE TENUE :

Ainsi que nous vous l’avons annoncé dans le premier « DEBOUT LES PREFS 95 », nous assurerons des permanences. Comme nous ne pouvons prétendre les tenir dans les locaux syndicaux de la Préfecture du VAL D’OISE, nos permanences se tiendront dans les locaux syndicaux CGT du MINISTERE DE L’INTERIEUR :

IMMEUBLE LUMIERE

40 AVENUE DES TERROIRS DE FRANCE

75012 PARIS

METRO: LIGNE 14 - STATION "COUR SAINT EMILION"

RER C - STATION "BIBLIOTHEQUE FRANCOIS MITTERRAND"
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  DATES DES PROCHAINES PERMANENCES :
JEUDI 11 AVRIL DE 10H A 16H

JEUDI 16 MAI DE 10H A 16H

JEUDI 13 JUIN DE 10H A 16H

JEUDI 11 JUILLET DE 10H A 16H
FERMETURE DE CERTAINES SOUS PREFECTURE
On a pu lire dans LE MONDE du 20 Mars sous le titre "Le réseau des sous préfectures va t-il être soumis à des coupes claires? " Mr VALLS a précisé qu'il "souhaite garder un réseau.... dans les territoires qui ont le sentiment d'abandon notamment dans les territoires ruraux."
Des sacrifices pourraient à l'inverse être demandés aux zones urbaines. Seraient concernés les départements limitrophes de Paris affirme Mr CANEPA.

Le projet de fermeture de certaines sous préfectures est incontestablement à l'étude. Les syndicats n'ont pas été invités à participer à cette étude contrairement à ce que laisse entendre la référence à la réunion organisée le 21 Mars dernier au ministère. Cette réunion était la 4ème d'un groupe de travail dont le seul objet est d'établir une typologie des arrondissements (classement par type: rural, urbain.....après définition des critères de classement). L'objectif de ce groupe de travail atteint, devaient être d'examiner les missions des sous préfectures et les moyens dont elles ont besoin pour les remplir. On est donc bien loin d'une consultation des syndicats sur la fermeture de certaines sous-préfectures.

